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Thème n°17 : Le péage va limiter l'accès au GCO 
 
 
Observations du public : 
 
Le péage prévu sur le GCO et la distance rallongée seront des éléments dissuasifs à son 
utilisation par l’automobiliste particulier. 
 
Les transporteurs ne prendront pas l’A355 s’il y a un péage mais emprunteront toujours 
l’A35, voir les routes secondaires. 
 
Il faut instaurer le péage gratuit et/ou trouver des modalités de péage pour les utilisateurs 
locaux, système d’abonnements, avec prise en charge par les collectivités. 
 
 
 
Ce thème a été abordé au cours de la réunion publique : 
 
Monsieur Jacky WAGNER :  
 
Je voudrais poser une question au représentant de la DDE : vous avez dit auparavant que le 
GCO allait soulager l'A35 et les autres axes, surtout au niveau des transporteurs routiers et des 
professionnels qui vont l'emprunter. Pouvez-vous me dire comment vous allez faire pour 
contraindre les transporteurs routiers, sachant qu'aujourd'hui, ils évitent les autoroutes 
françaises qui sont payantes, évitent l'Allemagne qui a aussi un système payant pour les 
autoroutes, à prendre ce GCO qui, vous ne l'avez pas dit jusqu'à présent, va lui aussi être 
payant ?  
Certains salariés le prendront peut-être également. Le SMIC augmente de quelques petits 
euros au mois de juillet. Jusqu'à quand sont extensibles les porte-monnaie des salariés, pour 
continuer à payer chaque fois qu'ils prennent une route ? 
 
Monsieur Olivier QUOY, D.R.E. Alsace :  
 
Concernant l'effet du péage sur les transporteurs, nous avons déjà en Alsace des exemples 
avec la réorganisation de la circulation à travers le massif vosgien, et c'est également l'un des 
facteurs qui a renforcé le trafic sur l'A35, puisque la traversée du massif pour les flux de 
transit est réorientée par l'A4 au nord et par l'A36 au sud. Ceci a été réalisé après une phase 
importante de concertation avec la profession et fonctionne parfaitement aujourd'hui, puisque 
si nous avons de l'infraction dans les cols vosgiens, ce n'est pas dû au transit mais à des 
conditions locales et pour des flux locaux. Par ailleurs, il est possible de mettre en place des 
mesures d'interdiction du transit à la traversée des agglomérations ; c'est ce que nous 
proposons en accompagnement du Grand Contournement Ouest de Strasbourg. Ce sont des 
mesures qui existent aujourd'hui à Orléans, à Toulon et dans un certain nombre d'autres villes 
en France, et qui fonctionnent très bien.  
Concernant l'effet sur les salariés, le tarif du péage n'est pas unique : les principales 
concessions et la plupart des autoroutes ont mis en place tout un panel entre l'abonnement, des 
tarifs variant selon l'horaire ou les destinations. Certaines collectivités ont racheté pour un 
certain nombre d'habitants d'agglomération les droits de péage. Néanmoins, il s'agit d'une 
politique tarifaire que le concessionnaire mettra en place dans le cadre de la concession, qui 
associera non seulement l'Etat qui encadre les tarifs, mais aussi les collectivités locales ; c'est 
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dans ce cadre que pourront être trouvés les tarifs les plus adaptés à un bon fonctionnement de 
l'ouvrage et à un impact raisonnable sur l'ensemble des utilisateurs.  
 
Monsieur JOUBIN :  
 
Concernant le financement, le document stipule que le budget s'élève à 355 millions d'euros 
H.T. Vous avez également parlé du projet de requalification de l'A35 et des travaux qui y sont 
associés. Je suppose que si le trafic est payant sur le G.C.O., la plupart des usagers vont 
reprendre l'A35.  
 
 
Monsieur Olivier QUOY, D.R.E. Alsace :  
 
Dans les 355 millions d'euros ne figure pas le coût de la requalification de l'A35, qui est 
exposé dans le dossier d'enquête dans le cadre du programme, qui aujourd'hui est estimé entre 
100 et 150 millions d'euros.  
En ce qui concerne le péage, il correspond à un service et les études de trafic ont été réalisées 
en prenant en compte d'un effet d'éviction du péage, étant bien entendu qu'entre quelque chose 
de gratuit et quelque chose de payant, il y a un équilibre qui se fait. Ces études ont été menées 
et le trafic de 40 000 véhicules/jour, attendu sur le G.C.O., correspond à la prise en compte de 
cet effet d'éviction. Les hypothèses de croissance de trafic qui ont été faites correspondent à 
un certain nombre d'hypothèses qui incluent le prix du baril de pétrole mais parmi un certain 
nombre d'autres variables. Dans le cadre de l'hypothèse basse de croissance des trafics, nous 
sommes en-dessous des hypothèses de cadrage, au niveau national, qui partaient sur des tarifs 
de barils à peu près équivalents à ceux d'aujourd'hui. On peut considérer que l'hypothèse basse 
de croissance des trafics prend en compte un tarif relativement élevé des carburants. 
 
Monsieur OORTWYN :  
 
Je suis de nationalité hollandaise mais j'habite depuis longtemps à Schiltigheim. Sur ce point 
précis de financement, j'aimerais préciser qu'étant voyageur en Europe, j'ai une expérience 
anglaise. Il y a quelques années, un contournement a été réalisé autour de Birmingham, 
justement pour délester le périphérique. C'est devenu une autoroute payante. Deux ans plus 
tard, lorsqu'on fréquente cette autoroute, c'est un paradis, il n'y a personne, tous les camions 
continuent à emprunter l'autoroute gratuite, qui est un peu plus longue, autour de 
Birmingham.  
 
 
Monsieur Olivier QUOY, D.R.E. Alsace :  
 
A un exemple, je ne répondrai que par d'autres exemples : le tunnel du Prado-Carénage à 
Marseille, c'est 35 000 véhicules/jour et le contournement Ouest de Lyon, qui est payant 
aussi, c'est 40 000 véhicules/jour. 
 
Monsieur KIRRMANN (commerçant à Strasbourg) :  
 
Je voudrais remercier la personne qui a eu le courage de parler pour le G.C.O. car c'est 
important  d'avoir deux sons de cloche pour comprendre le problème. Nous avons tous des 
problèmes sur l'autoroute, nous sommes tous bloqués dans les bouchons et nous aimerions 
une solution. Seulement, si ce G.C.O. est payant, ce qui n'était pas dit, il ne sera pas employé 
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et ne servira à rien. S'il est gratuit, il sera employé, l'autoroute A35 sera beaucoup plus fluide, 
beaucoup de gens abandonneront les transports en commun et nous aurons non seulement un 
bouchon sur l'A35, mais davantage de circulation en ville, davantage de problèmes de 
stationnement à Strasbourg et cela ne résoudra rien. Y a-t-il une solution ou faut-il 
définitivement laisser un bouchon à Strasbourg, ce qu incitera davantage les gens à prendre 
les transports en commun et indirectement, il y aura peut être moins d'entreprises qui 
s'implanteront en Alsace ? Il y en a peut-être suffisamment.  
 
 
Monsieur Olivier QUOY, D.R.E. Alsace :  
 
Il me semble avoir déjà vu un nombre important de voitures sur des autoroutes payantes. 
L'effet du péage est régulateur et la gestion des transports collectifs par la congestion ne me 
semble pas être une politique durable et satisfaisante à l'échelle d'une agglomération. Au-delà 
de cela, lorsque vous parlez d'une solution et si elle existe ou pas, je crois que la solution, c'est 
le schéma d'ensemble sur lequel l'ensemble des collectivités et l'Etat ont travaillé, et qui se 
met en place progressivement et qui comprend le Grand Contournement Ouest de Strasbourg. 
Les travaux d'extension des lignes de tramway sont en cours, les procédures du tram-train 
sont passées, les travaux de la plaine d'Alsace, au Sud, sont en cours et la D.U.P. a été obtenue 
en 2005, citons aussi Strasbourg-Lauterbourg, pour venir de puis le Nord, ainsi que le T.G.V. 
Tous ces projets sont aujourd'hui largement engagés, voire pour certains, en construction, ou 
même encore proches d'une mise en service. C'est l'ensemble qui apporte une amélioration.  
 
 
Le mémoire en réponse n°2 indique : 
 
 
En ce qui concerne l’effet d’éviction (point 4.1) : 
 
Le choix de l’usage d’un mode de transport ou d’un itinéraire repose pour le conducteur sur 
un certain nombre de paramètres dépendant de l’offre (temps de parcours, qualité, confort…) 
mais aussi de l’individu, notamment à travers la valeur que celui-ci peut attribuer au temps.  
La détermination de cette « valeur du temps » est complexe et variable et peut dépendre de 
nombreux paramètres. Elle ne sera pas la même pour un transport de marchandises ou pour un 
déplacement personnel. La valeur prise en compte dans les modèles de trafic est issue des 
observations des comportements, notamment pour ce qui concerne les prévisions de trafic sur 
les autoroutes à péage par l’observation des équilibres entre sections payantes et routes 
gratuites parallèles. Dans de tels cas de figure, le coût de l’autoroute payante correspond 
toujours à un meilleur service (en temps, en sécurité…) que celui offert par la route gratuite, 
ce qui explique que le trafic y est non négligeable. 
Dans le cas du GCO, le calage a pu être effectué à partir des comptages de l’A4 et de la 
RD421 entre Saverne et Schwindratzheim, ainsi qu’à partir d’éléments issus des études sur 
l’agglomération marseillaise et le tunnel du prado-carénage. 
 
L’expérience d’autres villes françaises (Lyon, Marseille…) a montré que le péage d’une 
autoroute urbaine ou périurbaine concédée (avec péage) n’est pas rédhibitoire, même si, dans 
le cas du GCO, cela présentera certaines vertus régulatrices par rapport à la mise en place du 
péage PL sur la rive allemande du Rhin. Le succès de la mise en place du péage repose 
essentiellement sur une politique tarifaire et commerciale pertinente. 
 



Rapport de la Commission d’Enquête Publique : Grand Contournement Ouest de Strasbourg   345/372 

Sur la question : qui paie pour quel usage ? (point 4.2) : 

 
La vocation première du péage est de constituer une ressource permettant de financer les 
infrastructures autoroutières concédées. Du point de vue juridique, le péage est la 
« contrepartie du service rendu aux usagers » ; son régime est gouverné par le principe de 
proportionnalité qui suppose que le niveau du péage reflète les coûts des moyens mis en 
œuvre pour offrir à l’usager le service attendu : sécurité, rapidité, confort. 
 
L’article L122.4 du code de la voirie routière dispose que les péages ne peuvent être perçus 
qu’« en vue d’assurer la couverture totale ou partielle des dépenses de toute nature liées à la 

construction, à l’exploitation, à l’entretien, à l’aménagement ou à l’extension de 

l’infrastructure. En cas de délégation des missions du service public autoroutier, le péage 

couvre également la rémunération et l’amortissement des capitaux investis par le 

délégataire. » 

 
En application de cet article, et conformément au décret du 24 janvier 1995 relatif aux 
péages autoroutiers, les cahiers des charges passés entre l’Etat et les sociétés 
concessionnaire d’autoroutes déterminent notamment les modalités de calcul d’un tarif 
kilométrique moyen qui sert de base aux tarifs de péage et qui tient compte de la 
structure du réseau, des coûts de construction, des charges d’exploitation et des charges 
financières de la société. Il convient de noter que le niveau du tarif de péage et son 
évolution dans le temps est un des critères des appels d’offres passés par l’Etat et à 
l’issue desquels sont choisis les concessionnaires. 
 
Dans le respect du principe d’égalité des usagers devant le péage, les tarifs des péages 
autoroutiers sont différenciés selon la catégorie de véhicules afin de tenir compte des coûts 
générés par chacune de ces catégories tant au niveau de la construction (dimensionnement des 
voies et des barrières de péage, caractéristiques techniques des ouvrages) que pour l’entretien 
et l’exploitation (usure des chaussées, occupation d’espace, etc.). 
 
Dans l’objectif d’une meilleure imputation des coûts d’usage de l’infrastructure d’une part, et 
compte-tenu de la nécessité de fixer de critères objectifs, fiables, et facilement identifiables en 
barrière d’autre part, la classification des véhicules au péage applicable depuis le 1er janvier 2001 
est fondée sur la mesure de la hauteur totale des véhicules et sur le poids total autorisé en charge 
(PTAC) puis, pour les poids lourds, sur le nombre d'essieux. Cette classification est la suivante : 
 

Classe 1 : véhicules ou ensembles de véhicules de hauteur totale inférieure ou égale à 
2 mètres et de poids total autorisé en charge (PTAC) inférieur ou égal à 3,5 tonnes ; 
 
Classe 2 : véhicules ou ensembles de véhicules de hauteur totale comprise 
strictement entre 2 mètres et 3 mètres et de poids total autorisé en charge (PTAC) 
inférieur ou égal à 3,5 tonnes ; 
 
Classe 3 : véhicules à deux essieux, dont la hauteur totale est supérieure ou égale à 3 
mètres ou dont le PTAC est supérieur à 3,5 tonnes ; 
 
Classe 4 : véhicules ou ensembles de véhicules à plus de 2 essieux, dont la hauteur 
totale est supérieure ou égale à 3 mètres ou dont le PTAC est supérieur à 3,5 tonnes ; 
 
Classe 5 : motos 
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Le tarif kilométrique d’une catégorie de véhicules se déduit du tarif kilométrique applicable 
aux véhicules de la classe 1 par application d’un coefficient tarifaire. 
 
Les tarifs des différents trajets qui peuvent être revus au maximum une fois par an 
(habituellement au 1er février de chaque année) sont contrôlés par l’Etat avant leur 
application. 
 
Tout en restant dans ce cadre, la tarification correspond bien entendu à une politique 
commerciale du concessionnaire et peut comporter des systèmes d’abonnements ou de 
modulation en fonction des heures ou des types d’usages. 
 

 

Commentaires de la Commission d’Enquête Publique : 

 

La commission est favorable au péage qui permet de financer cette 
infrastructure autoroutière concédée. A notre avis, le péage n’est pas 
fatalement dissuasif car il offre aux utilisateurs des avantages et des 
garanties (rapidité, fluidité, sécurité notamment.)  

 
Comme le souligne le maître d’ouvrage, la pertinence et le succès de la mise 
en place du péage repose essentiellement sur une politique tarifaire et 
commerciale adaptée. 
 
La commission note cependant que la politique tarifaire sur le GCO est 
incluse dans l’étude des différentes variantes sur les trafics, en particulier 
dans la variante 7 qui semble la plus probable, ce qui n’est donc pas 
négligeable pour les reports de trafics sur le GCO et sur l’A35. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 


